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P ourdépasser les slogans sur
l’Etat stratège, régulateur, pro-
ducteur de biens et de services

sociauxou cocontractant, oubien
dépasser les querelles théologiques
sur le plus oumoins d’Etat, un ouvra-
ge apporte un éclairage précieux.
L’Etat recomposé souligne enparticu-
lier les conséquences contradictoires
qui naissent des objectifs affichés de
réformede l’Etat, l’antériorité des
réflexions autour de son rôle depuis
ledébut des années 1960, le rôle des
rapports de pouvoir en son sein: la
volonté de la directiondu budget de

Bercy de garder le contrôle sur le fonctionnement des
ministères, le poids des élus locauxdanslesmodalités de
ladécentralisation et de créationd’une fonction publique
territoriale.

A chaque fois, des interactions entre ces groupes façon-
nent les fonctionnements. Il en vademêmede l’importan-
ce de la construction européenne et de l’ouverture écono-
mique, de l’intégration à des organismes supranationaux,
de la puissance desmultinationales ou du rôle desONG,
qui impliquent des interdépendances que l’Etat doit gérer,
devenantdavantage administrateur etmoins politique.
Les auteurs invitent à analyser cet écosystèmepour réflé-
chir au rôle présent de l’Etat.

Augré des réformes
Etat social etmondialisation, impact de laréformede

l’Etat surla société, introduction denormes demarché à
l’hôpital public, évolution de lafonction publique territo-
riale: quatre contributions d’universitaires (Jean-Fabien
Spitz, Emilien Ruiz, Jean-Paul Domin et Emilie Biland) for-
ment le corps de cet ouvrage. Elles permettent d’approfon-
dir – dans le temps et dans l’analyse – ces questionsbien
présentes dans le débat public.Mais leur lecture, quoique
passionnante, resteraitunpeu aride sans lamise enpers-
pective deleurs collèguesPatrick LeGalès etNadègeVezi-
nat, en introduction et en conclusion.

L’ensemble du texte trouve ainsi sonunitéet permet de
comprendre les évolutions du rôle de l’Etat au gré des
réformesde son organisationoudes réformes administra-
tives visant àmimer le comportement du secteur privé en
son sein – comme la tarification à l’acte des soins, qui pro-
duit des effets pervers sur lesmissions de l’hôpital – et
l’importationdenouveauxmodèles demanagement
publicd’inspiration anglo-saxonne. Leurs conséquences
sont parfois paradoxales : la régionalisation de la santé,
montrent-ils, a en fait renforcé le pouvoir normatif de
l’Etat.p

Adriende Tricornot
L’Etat recomposé, sous la direction de Patrick Le Galès et Nadège
Vezinat, Presses universitaires de France -Laviedesidees. fr,
112pages, 8,50 euros.
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P
ierre-Yves Gomez, lauréat du prix
du livre RH 2014, est professeur à
EM Lyon Business School et direc-
teur de l’Institut français de gou-

vernementdes entreprises.
LePrix du livre RH2014 a récompensé,
mardi 30septembre, votre dernier
essai, intitulé «LeTravail invisible,
enquête sur une disparition».
Qu’appelez-vous travail invisible?

C’est le fait que le travail soit devenu
invisibleà ceuxqui sont chargésde l’orga-
niser, de le gérer, delemanager. Ils voient
des tableaux, des ratios, des résultats,
mais ils ne voient plus le travail tel qu’ilse
fait. Souvent, l’activité ne se réalise
d’ailleursmêmeplus sur le lieu de travail.
Quelles sont les conséquences pour
l’entreprise et donc pour l’économie?

Derrière leurs écrans, lesmanageurs ne
voient plus comment valoriser le travail
réel, car ilsne voient plus où sont les sour-
cesdevalorisation. Cequi s’est traduit par
une stagnation de laproductivité, qui
apparaît assez nettement à partir de 2005
dans tous les pays industrialisés.
Vous rendez la financiarisation
de l’économie responsable de cette
disparition d’une partie importante
du travail. Pourquoi?

L’économie financiarisée a forgé son
discours, son langage sur des matrices.
Sonordresocial,abstrait,necommunique
pas entre êtres humains mais entre les
résultats attendus par des outils deges-
tion. C’est un ordre très technologique
conçuparlafinanciarisationpourlafinan-
ciarisation.Dès lors, cen’est plus le travail
qui a été exploité, mais l’idée qu’on s’en
fait, son artefact, le simulacre rendu par
les tableauxde bord.

Le décalage entre le travail tel qu’il se
faitet telqu’il est restituédans l’économie
n’a ainsi cessé de croître durant des
années. La valorisation du travail réel a
atteint ses limites. La crise économi-
queestdefaitunecrisedutravail,pluspré-
cisément du mode d’exploitation du tra-
vail. L’évaluation financière n’a plus
grand-chose à voir avec le travail réelle-
mentproduit et les sources de créationde
valeurqu’il recèle.
Dequel travail parlez-vous?

Le travail est ce qui fait société, ce qui
permet àdeshumainsd’avoir un statut et
donc une dignité, d’être utile relative-
mentàcequ’ilssaventfaireetenfin,collec-
tivement,d’êtresolidaires.Unedesdimen-
sions du travail est de réaliser le «sujet».
Je suis « la personne qui travaille», qui se
réalisedans son emploi. Puis, il y a une
dimension objective : le travail ne se fait
pas pour soi, mais pourl’autre, en vue de
réaliser quelque chose. Enfin, on ne tra-
vaillejamaisseul,onestdépendantdutra-
vail des autres.

Dans ces trois dimensions subjective,
objectiveetcollective, le travailauneforte
épaisseuranthropologique qui n’est plus

perçue dans l’entreprise. La financiarisa-
tion a hypertrophié ladimension objecti-
ve du travail en la réduisant à une évalua-
tiontrès limitativede laperformance. Et il
neresteplusqueça!Cette«réduction»du
travail a rendu invisible le travail réel,
dans toutes ses dimensions. C’est parce
que la dimension sociale et humaine a été
oubliée qu’il y a eu une conséquence éco-
nomique. Car, à la base, c’est le travail
humainqui crée la valeur économique.
Le reporting (communication des don-
nées) est pourtant nécessaire pour com-
muniquer sur les résultats de l’entrepri-
se.Comment rendre au travail sa visibili-
té dans toutes ses dimensions?

Afin de retourner la tendance, la ges-
tion du travail doit partir de la réalité du
travail dans ses troisdimensions avant de
fixer les objectifs. Plutôt que d’es-
sayerdecadrer le travail dans les normes,
il faut dans un premier temps l’observer,
pour levaloriserdansunsecond temps, et
enfin dégager des règles éventuelles. Par
exemple, j’observe le travaild’un guiche-
tier puis j’en dégage des normes pour
l’aider,pourvalorisercetravail.Or jusqu’à
présent le siège déterminait des normes
de vente et les guichetiers devaient s’y
plier.Depuis ledébutde la crise, desentre-
prises de plus en plus nombreuses com-
mencent à rendre au travail savisibilité.

Autant dans le privé que dans le public?
Lesentreprisespubliquesontdixansde

retardparrapportauprivé.Ellessontenco-
reen train de digérer la financiarisation
avecunhandicapsupplémentaire,unecri-
se de sens du servicepublic, alors que la
dynamiquedans le privé s’inversedéjà.
Quels conseils donneriez-vous auxDRH
aujourd’hui pour rendre au travail toute
sa visibilité?

Unmanagementquis’ancredanslaréa-
litédu travail, cen’estpasunequestionde
temps de travail, mais de reconnaissance.
La solution vient de la prise en considéra-
tiondecequefait le salarié,du«comment
est fait» le travail, du service rendu pour
augmenter la créationdevaleur. Pris dans
unsystèmedecontraintesetd’objectifs, le
collaborateurn’est pas incité à coopérer.

Finalement, il n’y aplus d’entreprise
mais une collection. Chez Air France, par
exemple, on n’est pas obligé d’accom-
plir lesmêmesgestesdans tous les avions,
d’avoir le même nombre de pilotes, les
mêmes services. C’est l’analyse du travail
réel qui donne la solution.

La considération du travail implique
enfin de le prendre en compte aussi dans
la gouvernancede l’entreprise, pour en
fixer lastratégie. Et,malgré la loide2013, il
yaencorebienpeud’administrateurssala-
riés en France! p

À LIRE AUSSI
Pédagogique Jean-MarcVittori, éditorialiste aux
Echos, a réuni cinquante graphiques sur les sujets écono-
miques les plus variés, depuis le poids de la dette publi-
que (ouprivée) en France jusqu’à l’indice de confiance en
l’avenir comparé pays par pays.Mais tous ont unpoint
commun: ils font débat. Trop oupas assez de syndiqués
enFrance? Trop oupas assez de crédits bancaires?…
Ecographiques
Jean-Marc Vittori, Eyrolles, 146p., 13,90¤.

Histoire En soixante-six dates, le lecteur survolemille
ans d’histoire de France. C’est didactique…mais il n’est
pas certain que la créationduministère du redressement
productif restera dans les annales.
Les Grandes Dates de l’histoire économique et sociale
de la France
Alternatives économiques poche, 192p., 9,50 ¤.
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Pierre-YvesGomez:«L’entreprise
aperdudevuelaréalitédutravail»
L’économiste, lauréatduPrixdulivreRH2014,dénonce l’abstractionde lagestiondessalariés

L’économiste Pierre-YvesGomez, au siège du «Monde», le 30septembre,
lors de la remise du Prix du livre RH. MATTHIEU RONDEL/RESERVOIRPHOTO POUR «LE MONDE»
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